
Page 309

ANNEXE 1B

ACCORD GENERAL SUR LE COMMERCE DES SERVICES

PARTIE I PORTEE ET DEFINITION

Article premier Portée et définition
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Article II Traitement de la nation la plus favorisée
Article III Transparence
Article IIIbis Divulgation de renseignements confidentiels
Article IV Participation croissante des pays en développement
Article V Intégration économique
Article Vbis Accords d'intégration des marchés du travail
Article VI Réglementation intérieure 
Article VII Reconnaissance
Article VIII Monopoles et fournisseurs exclusifs de services
Article IX Pratiques commerciales
Article X Mesures de sauvegarde d'urgence
Article XI Paiements et transferts
Article XII Restrictions destinées à protéger l'équilibre de la balance des

paiements
Article XIII Marchés publics
Article XIV Exceptions générales
Article XIVbis Exceptions concernant la sécurité
Article XV Subventions

PARTIE III ENGAGEMENTS SPECIFIQUES

Article XVI Accès aux marchés
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PARTIE IV LIBERALISATION PROGRESSIVE
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Article XX Listes d'engagements spécifiques
Article XXI Modification des Listes 
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PARTIE V DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES 

Article XXII Consultations
Article XXIII Règlement des différends et exécution des obligations
Article XXIV Conseil du commerce des services
Article XXV Coopération technique
Article XXVI Rapports avec d'autres organisations internationales

PARTIE VI DISPOSITIONS FINALES

Article XXVII Refus d'accorder des avantages 
Article XXVIII Définitions
Article XXIX Annexes

Annexe sur les exemptions des obligations énoncées à l'article II
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a) en provenance du territoire d'un Membre et à destination du territoire
de tout autre Membre;

b) sur le territoire d'un Membre à l'intention d'un consommateur de
services de tout autre Membre;

c) par un fournisseur de services d'un Membre, grâce à une présence
commerciale sur le territoire de tout autre Membre;

d) par un fournisseur de services d'un Membre, grâce à la présence de
personnes physiques d'un Membre sur le territoire de tout autre
Membre.

3. Aux fins du présent accord:

a) les "mesures des Membres" s'entendent de mesures prises par:

i) des gouvernements et administrations centraux, régionaux ou
locaux; et

ii) des organismes non gouvernementaux lorsqu'ils exercent des
pouvoirs délégués par des gouvernements ou administrations
centraux, régionaux ou locaux;

dans la mise en oeuvre de ses obligations et engagements au titre de
l'Accord, chaque Membre prendra toutes mesures raisonnables en son
pouvoir pour que, sur son territoire, les gouvernements et
administrations régionaux et locaux et les organismes non
gouvernementaux les respectent;

b) les "services" comprennent tous les services de tous les secteurs à
l'exception des services fournis dans l'exercice du pouvoir
gouvernemental;

c) un "service fourni dans l'exercice du pouvoir gouvernemental" s'entend
de tout service qui n'est fourni ni sur une base commerciale, ni en
concurrence avec un ou plusieurs fournisseurs de services.

PARTIE II

OBLIGATIONS ET DISCIPLINES GENERALES

Article II

Traitement de la nation la plus favorisée

1. En ce qui concerne toutes les mesures couvertes par le présent accord, chaque Membre
accordera immédiatement et sans condition aux services et fournisseurs de services de tout
autre Membre un traitement non moins favorable que celui qu'il accorde aux services
similaires et fournisseurs de services similaires de tout autre pays.
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2. Un Membre pourra maintenir une mesure incompatible avec le paragraphe 1 pour
autant que celle-ci figure à l'Annexe sur les exemptions des obligations énoncées à l'article
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serait d'une autre manière contraire à l'intérêt public, ou porterait préjudice aux intérêts
commerciaux légitimes d'entreprises publiques ou privées.
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au sens de l'article XVII, entre deux parties ou plus, dans les secteurs visés
à l'alinéa a), par:

i) l'élimination des mesures discriminatoires existantes, et/ou

ii) l'interdiction de nouvelles mesures discriminatoires ou de mesures
plus discriminatoires, 

soit à l'entrée en vigueur dudit accord, soit sur la base d'un calendrier
raisonnable, sauf pour les mesures autorisées au titre des articles XI, XII,
XIV et XIVbis.

          
2. Pour évaluer s'il est satisfait aux conditions énoncées au paragraphe 1 b), il pourra
être tenu compte du rapport entre l'accord et un processus plus large d'intégration
économique ou de libéralisation des échanges entre les pays concernés.

3. a)
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des services un rapport sur sa mise en oeuvre. Le
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4. Afin de faire en sorte que les mesures en rapport avec les prescriptions et procédures
en matière de qualifications, les normes techniques et les prescriptions en matière de licences
ne constituent pas des obstacles non nécessaires au commerce des services, le Conseil du
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2. Un Membre partie à un accord ou arrangement du type visé au paragraphe
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spécifiques de la part dudit Membre, le Membre fera en sorte que ce fournisseur n'abuse
pas de sa position monopolistique pour agir sur son territoire d'une manière incompatible
avec ces engagements.

3. Le Conseil du commerce des services pourra, à la demande d'un Membre qui a des
raisons de croire qu'un fournisseur monopolistique d'un service de tout autre Membre agit
d'une manière incompatible avec les paragraphes 1 ou 2, inviter le Membre qui établit,
maintient ou autorise un tel fournisseur à fournir des renseignements spécifiques concernant
les opérations pertinentes.

4. Si, après la date d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC, un Membre accorde des
droits monopolistiques en ce qui concerne la fourniture d'un service visé par ses engagements
spécifiques, ledit Membre le notifiera au Conseil du commerce des services trois mois au
moins avant la date prévue pour l'octroi effectif de droits monopolistiques, et les dispositions
des paragraphes 2, 3 et 4 de l'article XXI seront d'application.

5. Les dispositions du présent article s'appliqueront également, s'agissant des
fournisseurs exclusifs de services, aux cas dans lesquels, en droit ou en fait, un Membre
a) autorise ou établit un petit nombre de fournisseurs de services et b) empêche
substantiellement la concurrence entre ces fournisseurs sur son territoire.

Article IX

Pratiques commerciales

1. Les Membres reconnaissent que certaines pratiques commerciales des fournisseurs
de services, autres que celles qui relèvent de l'article VIII, peuvent limiter la concurrence
et par là restreindre le commerce des services.

2. Chaque Membre se prêtera, à la demande de tout autre Membre, à des consultations
en vue d'éliminer les pratiques visées au paragraphe 1. Le Membre auquel la demande
sera adressée l'examinera de manière approfondie et avec compréhension et coopérera en
fournissant les renseignements non confidentiels à la disposition du public qui présentent
un intérêt en l'espèce. Il fournira également au Membre qui a présenté la demande d'autres
renseignements disponibles, sous réserve de sa législation intérieure et de la conclusion
d'un accord satisfaisant concernant le respect du caractère confidentiel de ces renseignements
par le Membre qui a présenté la demande.

Article X

Mesures de sauvegarde d'urgence

1. Des négociations multilatérales fondées sur le principe de la non-discrimination auront
lieu au sujet des mesures de sauvegarde d'urgence. Les résultats de ces négociations
entreront en application à une date qui ne sera pas postérieure de plus de trois ans à celle
de l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC.

2. Au cours de la période antérieure à l'entrée en application des résultats des
négociations visées au paragraphe 1, tout Membre pourra, nonobstant les dispositions du
paragraphe 1 de l'article XXI, notifier au Conseil du commerce des services son intention
de modifier ou de retirer un engagement spécifique après qu'un an se sera écoulé à compter
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de la date à laquelle l'engagement sera entré en vigueur, à condition que le Membre puisse
montrer au Conseil qu'il a des raisons de ne pas attendre, pour procéder à cette modification
ou à ce retrait, que la période de trois ans prévue au paragraphe 1 de l'article XXI se soit
écoulée.
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économiques ou à leurs programmes de développement. Toutefois, ces restrictions ne devront
pas être adoptées ni maintenues dans le but de protéger un secteur de services donné.

4. Toute restriction adoptée ou maintenue au titre du paragraphe 1, ou toute
modification qui y aura été apportée, sera notifiée dans les moindres délais au Conseil
général.

5. a) Les Membres appliquant les dispositions du présent article entreront en
consultation dans les moindres délais avec le Comité des restrictions appliquées pour des
raisons de balance des paiements au sujet des restrictions adoptées au titre du présent
article.

b) La Conférence ministérielle établira des procédures4 de consultation périodique
dans le but de permettre que les recommandations qu'elle pourra juger appropriées soient
faites au Membre concerné.

c) Les consultations auront pour objet d'évaluer la situation de la balance des
paiements du Membre concerné et les restrictions qu'il a adoptées ou qu'il maintient au
titre du présent article, compte tenu, entre autres choses, de facteurs tels que:

i) la nature et l'étendue des difficultés posées par sa balance des
paiements et sa situation financière extérieure;

ii) l'environnement économique et commercial extérieur du Membre
appelé en consultation;

iii) les mesures correctives alternatives auxquelles il serait possible de
recourir.

d) Les consultations porteront sur la conformité de toutes restrictions avec le
paragraphe 2, en particulier sur l'élimination progressive des restrictions conformément
au paragraphe 2 e).

e) Au cours de ces consultations, toutes les constatations de fait, d'ordre
statistique ou autre, qui seront communiquées par le Fonds monétaire international en
matière de change, de réserves monétaires et de balance des paiements seront acceptées
et les conclusions seront fondées sur l'évaluation par le Fonds de la situation de la balance
des paiements et de la situation financière extérieure du Membre appelé en consultation.

6. Si un Membre qui n'est pas membre du Fonds monétaire international souhaite
appliquer les dispositions du présent article, la Conférence ministérielle établira une
procédure d'examen et toutes autres procédures nécessaires.

Article XIII

Marchés publics

1. Les articles II, XVI et XVII ne s'appliqueront pas aux lois, réglementations ou
prescriptions régissant l'acquisition, par des organes gouvernementaux, de services achetés

                                                       

     4Il est entendu que les procédures visées au paragraphe 5 seront les mêmes que celles du GATT de 1994.
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pour les besoins des pouvoirs publics et non pas pour être revendus dans le commerce ou
pour servir à la fourniture de services destinés à la vente dans le commerce.
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2. Des négociations multilatérales sur les marchés publics de services relevant du
présent accord auront lieu dans un délai de deux ans à compter de la date d'entrée en
vigueur de l'Accord sur l'OMC.

Article XIV

Exceptions générales

Sous réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de façon à constituer soit
un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les pays où des conditions
similaires existent, soit une restriction déguisée au commerce des services, aucune disposition
du présent accord ne sera interprétée comme empêchant l'adoption ou l'application par
tout Membre de mesures:

a) nécessaires à la protection de la moralité publique ou au maintien de l'ordre
public5;

b) nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des
animaux ou à la préservation des végétaux;

c) nécessaires pour assurer le respect des lois ou réglementations qui ne sont
pas incompatibles avec les dispositions du présent accord, y compris celles
qui se rapportent:

i) à la prévention des pratiques de nature à induire en erreur et
frauduleuses ou aux moyens de remédier aux effets d'un manquement
à des contrats de services;

ii) à la protection de la vie privée des personnes pour ce qui est du
traitement et de la dissémination de données personnelles, ainsi qu'à
la protection du caractère confidentiel des dossiers et comptes
personnels;

iii) à la sécurité;

                                                       

     5L'exception concernant l'ordre public ne peut être invoquée que dans les cas où une menace véritable et
suffisamment grave pèse sur l'un des intérêts fondamentaux de la société.
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d) incompatibles avec l'article XVII, à condition que la différence de traitement
vise à assurer l'imposition ou le recouvrement équitable ou effectif6 d'impôts
directs pour ce qui est des services ou des fournisseurs de services d'autres
Membres;

e) incompatibles avec l'article II, à condition que la différence de traitement
découle d'un accord visant à éviter la double imposition ou de dispositions
visant à éviter la double imposition figurant dans tout autre accord ou
arrangement international par lequel le Membre est lié.

Article XIVbis

Exceptions concernant la sécurité

1. Aucune disposition du présent accord ne sera interprétée:

a) comme obligeant un Membre à fournir des renseignements dont la divulgation
serait, à son avis, contraire aux intérêts essentiels de sa sécurité;

b) ou comme empêchant un Membre de prendre toutes mesures qu'il estimera
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en application des modalités, limitations et conditions convenues et spécifiées dans sa Liste.8

                                                       

     8Si un Membre contracte un engagement en matière d'accès aux marchés en relation avec la fourniture
d'un service suivant le mode de fourniture visé à l'alinéa 2 a) de l'article premier et si le mouvement
transfrontières de capitaux constitue une partie essentielle du service lui-même, ledit Membre s'engage par
là à permettre ce mouvement de capitaux. Si un Membre contracte un engagement en matière d'accès aux
marchés en relation avec la fourniture d'un service suivant le mode de fourniture visé à l'alinéa 2 c) de
l'article premier, il s'engage par là à permettre les transferts de capitaux connexes vers son territoire.
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2. Dans les secteurs où des engagements en matière d'accès aux marchés seront
contractés, les mesures qu'un Membre ne maintiendra pas, ni n'adoptera, que ce soit au
niveau d'une subdivision régionale ou au niveau de l'ensemble de son territoire, à moins
qu'il ne soit spécifié autrement dans sa Liste, se définissent comme suit:

a) limitations concernant le nombre de fournisseurs de services, que ce soit sous
forme de contingents numériques, de monopoles, de fournisseurs exclusifs
de services ou de l'exigence d'un examen des besoins économiques;

b) limitations concernant la valeur totale des transactions ou avoirs en rapport
avec les services, sous forme de contingents numériques ou de l'exigence d'un
examen des besoins économiques;

c) limitations concernant le nombre total d'opérations de services ou la quantité
totale de services produits, exprimées en unités numériques déterminées,
sous forme de contingents ou de l'exigence d'un examen des besoins
économiques9;

d) limitations concernant le nombre total de personnes physiques qui peuvent
être employées dans un secteur de services particulier, ou qu'un fournisseur
de services peut employer et qui sont nécessaires pour la fourniture d'un
service spécifique, et s'en occupent directement, sous forme de contingents
numériques ou de l'exigence d'un examen des besoins économiques;

e) mesures qui restreignent ou prescrivent des types spécifiques d'entité
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modalités du traitement de la libéralisation entreprise de façon autonome par les Membres
depuis les négociations précédentes, ainsi que du traitement spécial en faveur des pays
les moins avancés Membres en vertu des dispositions du paragraphe 3 de l'article IV.

4. Le processus de libéralisation progressive sera poursuivi à chacune de ces séries
de négociations, par voie de négociations bilatérales, plurilatérales ou multilatérales destinées
à accroître le niveau général des engagements spécifiques contractés par les Membres au
titre du présent accord.

Article XX

Listes d'engagements spécifiques

1. Chaque Membre indiquera dans une liste les engagements spécifiques qu'il contracte
au titre de la Partie III du présent accord. En ce qui concerne les secteurs pour lesquels
ces engagements sont contractés, chaque Liste précisera:

a) les modalités, limitations et conditions concernant l'accès aux marchés;

b) les conditions et restrictions concernant le traitement national;

c) les engagements relatifs à des engagements additionnels;

d) dans les cas appropriés, le délai pour la mise en oeuvre de ces engagements;
et

e) la date d'entrée en vigueur de ces engagements.

2. Les mesures incompatibles à la fois avec les articles XVI et XVII seront inscrites
dans la colonne relative à l'article XVI . Dans ce cas, l'inscription sera considérée comme
introduisant une condition ou une restriction concernant également l'article XVII.

3. Les listes d'engagements spécifiques seront annexées au présent accord et feront
partie intégrante de cet accord.

Article XXI

Modification des Listes

1. a) Un Membre (dénommé dans le présent article le "Membre apportant la
modification") pourra modifier ou retirer tout engagement figurant sur sa Liste, à tout
moment après que trois ans se seront écoulés à compter de la date à laquelle cet engagement
est entré en vigueur, conformément aux dispositions du présent article.

b) Le Membre apportant la modification notifiera au Conseil du commerce des
services son intention de modifier ou de retirer un engagement conformément au présent
article, trois mois au plus tard avant la date envisagée pour la mise en oeuvre de la
modification ou du retrait.

2. a) A la demande de tout Membre dont les avantages au titre du présent accord
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peuvent être affectés (dénommé dans le présent article un "Membre affecté") par une
modification ou un retrait projeté notifié conformément à l'alinéa 1 b), le Membre apportant
la modification se prêtera à des négociations en vue d'arriver à un accord sur toute
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3. Un Membre ne pourra pas invoquer l'article XVII, que ce soit au titre du présent
article ou au titre de l'article XXIII, pour ce qui est d'une mesure d'un autre Membre qui
relève d'un accord international conclu entre eux pour éviter la double imposition. En cas
de désaccord entre les Membres sur la question de savoir si une mesure relève d'un tel
accord conclu entre eux, l'un ou l'autre Membre aura la faculté de porter cette question
devant le Conseil du commerce des services.11 Le Conseil soumettra la question à arbitrage.
La décision de l'arbitre sera définitive et contraignante pour les Membres.

Article XXIII

Règlement des différends et exécution des obligations

1. Au cas où un Membre considérerait que tout autre Membre ne remplit pas les
obligations ou engagements spécifiques qu'il a contractés au titre du présent accord, ledit
Membre pourra, en vue d'arriver à un règlement mutuellement satisfaisant de la question,
recourir au Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.

2. Si l'ORD considère que les circonstances sont suffisamment graves pour justifier
une telle mesure, il pourra autoriser un ou plusieurs Membres à suspendre, à l'égard de
tel autre ou tels autres Membres, l'application d'obligations et engagements spécifiques
conformément à l'article 22 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.

3. Si un Membre considère qu'un avantage dont il aurait raisonnablement pu s'attendre
à bénéficier conformément à un engagement spécifique contracté par un autre Membre
au titre de la Partie III du présent accord se trouve annulé ou compromis du fait de
l'application d'une mesure qui ne contrevient pas aux dispositions du présent accord, ledit
Membre pourra recourir au Mémorandum d'accord sur le règlement des différends. Si l'ORD
détermine que la mesure a annulé ou compromis un tel avantage, le Membre affecté aura
droit à une compensation mutuellement satisfaisante, sur la base du paragraphe 2 de
l'article XXI, qui pourra inclure la modification ou le retrait de la mesure. Dans les cas
où les Membres concernés ne pourront pas arriver à un accord, l'article 22 du Mémorandum
d'accord sur le règlement des différends sera d'application.

Article XXIV

Conseil du commerce des services

1.  Le Conseil du commerce des services exercera les fonctions qui lui seront confiées
en vue de faciliter le fonctionnement du présent accord et de favoriser la réalisation de
ses objectifs. Le Conseil pourra établir les organes subsidiaires qu'il jugera appropriés pour
s'acquitter efficacement de ses fonctions.

2. Les représentants de tous les Membres pourront faire partie du Conseil et, à moins
que celui-ci n'en décide autrement, de ses organes subsidiaires.

3. Le Président du Conseil sera élu par les Membres.
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Article XXV

Coopération technique

1. Les fournisseurs de services des Membres qui ont besoin d'une telle assistance auront
accès aux services des points de contact visés au paragraphe 2 de l'article IV.

2. L'assistance technique aux pays en développement sera fournie au plan multilatéral
par le Secrétariat et sera déterminée par le Conseil du commerce des services.

Article XXVI

Relations avec d'autres organisations internationales

Le Conseil général prendra les dispositions appropriées à des fins de consultation
et de coopération avec l'Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées du
système des Nations Unies, ainsi qu'avec d'autres organisations intergouvernementales
s'occupant des services.

PARTIE VI

DISPOSITIONS FINALES

Article XXVII

Refus d'accorder des avantages

Un Membre pourra refuser d'accorder les avantages découlant du présent accord:

a) pour la fourniture d'un service, s'il établit que ce service est fourni en
provenance du territoire ou sur le territoire d'un pays non Membre ou d'un
Membre auquel il n'applique pas l'Accord sur l'OMC;

b) dans le cas de la fourniture d'un service de transport maritime, s'il établit
que ce service est fourni:

i) par un navire immatriculé conformément à la législation d'un pays
non Membre ou d'un Membre auquel il n'applique pas l'Accord sur
l'OMC, et

ii) par une personne qui exploite et/ou utilise le navire en totalité ou en
partie mais qui est d'un pays non Membre ou d'un Membre auquel
il n'applique pas l'Accord sur l'OMC;

c) à un fournisseur de services qui est une personne morale, s'il établit qu'il
n'est pas un fournisseur de services d'un autre Membre ou qu'il est un
fournisseur de services d'un Membre auquel il n'applique pas l'Accord sur
l'OMC.
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Article XXVIII

Définitions

Aux fins du présent accord,

a) le terme "mesure" s'entend de toute mesure prise par un Membre, que ce
soit sous forme de loi, de réglementation, de règle, de procédure, de décision,
de décision administrative, ou sous toute autre forme;

b) la "fourniture d'un service" comprend la production, la distribution, la
commercialisation, la vente et la livraison d'un service;

c) les "mesures des Membres qui affectent le commerce des services"
comprennent les mesures concernant

i) l'achat, le paiement ou l'utilisation d'un service;

ii) l'accès et le recours, à l'occasion de la fourniture d'un service, à des
services dont ces Membres exigent qu'ils soient offerts au public en
général; 

iii) la présence, y compris la présence commerciale, de personnes d'un
Membre pour la fourniture d'un service sur le territoire d'un autre
Membre;

d) l'expression "présence commerciale" s'entend de tout type d'établissement
commercial ou professionnel, y compris sous la forme 

i) de la constitution, de l'acquisition ou du maintien d'une personne
morale, ou

ii) de la création ou du maintien d'une succursale ou d'un bureau de
représentation,
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l'exploitation d'un navire et/ou à son utilisation totale ou partielle;
ou
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ii) dans le cas de la fourniture d'un service grâce à une présence
commerciale ou à la présence de personnes physiques, par un
fournisseur de services de cet autre Membre;

g) l'expression "fournisseur de services" s'entend de toute personne qui fournit
un service12;

h) l'expression "fournisseur monopolistique d'un service" s'entend de toute
personne, publique ou privée, qui sur le marché pertinent du territoire d'un
Membre est agréé ou établi formellement ou dans les faits par ce Membre
comme étant le fournisseur exclusif de ce service;

i) l'expression "consommateur de services" s'entend de toute personne qui reçoit
ou utilise un service;

j) le terme "personne" s'entend soit d'une personne physique soit d'une personne
morale;

                                              
k) l'expression "personne physique d'un autre Membre" s'entend d'une personne

physique qui réside sur le territoire de cet autre Membre ou de tout autre
Membre et qui, conformément à la législation de cet autre Membre:

i) est un ressortissant de cet autre Membre; ou

ii) a le droit de résidence permanente dans cet autre Membre, lorsqu'il
s'agit d'un Membre qui:

1. n'a pas de ressortissants; ou

2. accorde substantiellement le même traitement à ses résidents
permanents qu'à ses ressortissants pour ce qui est des mesures
affectant le commerce des services, ainsi qu'il l'a notifié lors
de son acceptation de l'Accord sur l'OMC ou de son accession
audit accord, étant entendu qu'aucun Membre n'est tenu
d'accorder à ces résidents permanents un traitement plus
favorable que celui qui serait accordé par cet autre Membre
à ces résidents permanents. Ladite notification comprendra
l'assurance qu'il assumera, pour ce qui est de ces résidents
permanents, conformément à ses lois et réglementations, les
mêmes responsabilités que celles que cet autre Membre a à
l'égard de ses ressortissants;

l) l'expression "personne morale" s'entend de toute entité juridique dûment
constituée ou autrement organisée conformément à la législation applicable,
à des fins lucratives ou non, et détenue par le secteur privé ou le secteur

                                                       

     12Dans les cas où le service n'est pas fourni directement par une personne morale mais grâce à d'autres
formes de présence commerciale, telles qu'une succursale ou un bureau de représentation, le fournisseur de
services (c'est-à-dire la personne morale) n'en bénéficiera pas moins, grâce à une telle présence, du traitement
prévu pour les fournisseurs de services en vertu de l'Accord. Ce traitement sera accordé à la présence grâce
à laquelle le service est fourni et ne devra pas nécessairement être étendu à d'autres parties du fournisseur
situées hors du territoire où le service est fourni.



Page 343

public, y compris toute société, société de fiducie ("trust"), société de personnes
("partnership"), coentreprise, entreprise individuelle ou association;
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m) l'expression "personne morale d'un autre Membre" s'entend d'une personne
morale:

i) qui est constituée ou autrement organisée conformément à la
législation de cet autre Membre et qui effectue d'importantes
opérations commerciales sur le territoire de ce Membre ou de tout
autre Membre; ou

ii) dans le cas de la fourniture d'un service grâce à une présence
commerciale, qui est détenue ou contrôlée:

1. par des personnes physiques de ce Membre; ou

2. par des personnes morales de ce Membre telles qu'elles sont
identifiées à l'alinéa i);

n) une personne morale

i) "est détenue" par des personnes d'un Membre si plus de 50 pour cent
de son capital social appartient en pleine propriété à des personnes
de ce Membre;

ii) "est contrôlée" par des personnes d'un Membre si ces personnes ont
la capacité de nommer une majorité des administrateurs, ou sont
autrement habilitées en droit à diriger ses opérations;

iii) "est affiliée" à une autre personne lorsqu'elle contrôle cette autre
personne ou est contrôlée par elle; ou lorsqu'elle-même et l'autre
personne sont toutes deux contrôlées par la même personne;

o) l'expression "impôts directs" englobe tous les impôts sur le revenu total, sur
le capital total ou sur des éléments du revenu ou du capital, y compris les
impôts sur les plus-values réalisées sur la cession de biens, les impôts sur
les mutations par décès, les successions et les donations, et les impôts sur
les montants totaux des salaires ou traitements versés par les entreprises,
ainsi que les impôts sur les plus-values en capital.

Article XXIX

Annexes

Les annexes du présent accord font partie intégrante de cet accord.
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ANNEXE SUR LES EXEMPTIONS DES OBLIGATIONS 
ENONCEES A L'ARTICLE II

Portée

1. La présente annexe définit les conditions dans lesquelles un Membre, au moment
de l'entrée en vigueur du présent accord, est exempté de ses obligations au titre du
paragraphe 1 de l'article II.

2. Toute nouvelle exemption demandée après la date d'entrée en vigueur de l'Accord
sur l'OMC relèvera du paragraphe 3 de l'article IX dudit accord.

Réexamen

3.  Le Conseil du commerce des services réexaminera toutes les exemptions accordées
pour une période de plus de cinq ans. Le premier de ces réexamens aura lieu cinq ans au
plus tard après l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC.

4. Lors d'un réexamen, le Conseil du commerce des services: 

a) déterminera si les conditions qui ont rendu l'exemption nécessaire existent
encore; et

b)  déterminera la date d'un nouveau réexamen éventuel.

Expiration

5. L'exemption de ses obligations au titre du paragraphe 1 de l'article II de l'Accord
accordée à un Membre en ce qui concerne une mesure déterminée viendra à expiration à
la date prévue dans l'exemption.

6. En principe, les exemptions ne devraient pas dépasser une période de 10 ans. En
tout cas, elles feront l'objet de négociations lors des séries de libéralisation des échanges
ultérieures.

7. Un Membre informera le Conseil du commerce des services, à l'expiration de la période
d'exemption, que la mesure incompatible a été mise en conformité avec le paragraphe 1
de l'article II de l'Accord.

Liste d'exemptions des obligations énoncées à l'article II

[Les listes convenues des exemptions au titre du paragraphe 2 de l'article II seront annexées
ici dans la version sur papier de traité de l'Accord sur l'OMC.]
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ANNEXE SUR LE MOUVEMENT DES PERSONNES PHYSIQUES
FOURNISSANT DES SERVICES RELEVANT DE L'ACCORD

1. La présente annexe s'applique aux mesures affectant les personnes physiques qui
sont des fournisseurs de services d'un Membre et les personnes physiques d'un Membre
qui sont employées par un fournisseur de services d'un Membre, pour la fourniture d'un
service.

2. L'Accord ne s'appliquera pas aux mesures affectant les personnes physiques qui
cherchent à accéder au marché du travail d'un Membre, ni aux mesures concernant la
citoyenneté, la résidence ou l'emploi à titre permanent. 

3. Conformément aux Parties III et IV de l'Accord, les Membres pourront négocier des
engagements spécifiques s'appliquant au mouvement de toutes les catégories de personnes
physiques fournissant des services relevant de l'Accord. Les personnes physiques visées
par un engagement spécifique seront autorisées à fournir le service conformément aux
modalités de cet engagement.

4. L'Accord n'empêchera pas un Membre d'appliquer des mesures pour réglementer
l'admission ou le séjour temporaire de personnes physiques sur son territoire, y compris
les mesures nécessaires pour protéger l'intégrité de ses frontières et assurer le passage
ordonné de ses frontières par les personnes physiques, à condition que ces mesures ne soient
pas appliquées de manière à annuler ou à compromettre les avantages découlant pour tout
Membre des modalités d'un engagement spécifique.1

                                                       

     1Le seul fait d'exiger un visa pour les personnes physiques de certains Membres et non pour celles d'autres
Membres ne sera pas considéré comme annulant ou compromettant des avantages en vertu d'un engagement
spécifique.
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ANNEXE SUR LES SERVICES DE TRANSPORT AERIEN

1. La présente annexe s'applique aux mesures qui affectent le commerce des services
de transport aérien, qu'ils soient réguliers ou non, et des services auxiliaires. Il est confirmé
qu'aucun engagement ou obligation spécifique contracté en vertu du présent accord ne réduira
ni n'affectera les obligations découlant pour un Membre d'accords bilatéraux ou multilatéraux
en vigueur à la date d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC.

2. L'Accord, y compris les procédures de règlement des différends qui y sont prévues,
ne s'appliquera pas aux mesures qui affectent:

a) les droits de trafic, quelle que soit la façon dont ils ont été accordés; ou

b) les services directement liés à l'exercice des droits de trafic, 

exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 3 de la présente annexe.

3. L'Accord s'appliquera aux mesures qui affectent:

a) les services de réparation et de maintenance des aéronefs;

b) la vente ou la commercialisation des services de transport aérien;

c) les services de systèmes informatisés de réservation (SIR).

4. Les procédures de règlement des différends prévues dans l'Accord ne pourront être
invoquées que dans les cas où des obligations ou des engagements spécifiques auront été
contractés par les Membres concernés et après que les possibilités de règlement des
différends prévues dans les accords ou arrangements bilatéraux et les autres accords ou
arrangements multilatéraux auront été épuisées.

5. Le Conseil du commerce des services examinera périodiquement, et au moins tous
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tarification, et par l'intermédiaire desquels des réservations peuvent être effectuées ou des
billets délivrés.

d) L'expression "droits de trafic" s'entend du droit pour les services réguliers
ou non de fonctionner et/ou de transporter des passagers, du fret et du courrier moyennant
rémunération ou location en provenance, à destination, à l'intérieur ou au-dessus du territoire
d'un Membre, y compris les points à desservir, les itinéraires à exploiter, les types de trafic
à assurer, la capacité à fournir, les tarifs à appliquer et leurs conditions, et les critères
de désignation des compagnies aériennes, dont des critères tels que le nombre, la propriété
et le contrôle.
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ANNEXE SUR LES SERVICES FINANCIERS
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accordée de manière autonome.
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b) Un Membre partie à un accord ou arrangement visé à l'alinéa a), futur ou
existant, ménagera aux autres Membres intéressés une possibilité adéquate de négocier
leur accession à cet accord ou arrangement ou de négocier des accords ou arrangements
comparables avec lui dans des circonstances où il y aurait équivalence au niveau de la
réglementation, du suivi, de la mise en oeuvre de la réglementation et, s'il y a lieu, des
procédures concernant le partage de renseignements entre les parties à l'accord ou à
l'arrangement. Dans les cas où un Membre accordera la reconnaissance de manière
autonome, il ménagera à tout autre Membre une possibilité adéquate de démontrer que
de telles circonstances existent.

c) Dans les cas où un Membre envisagera de reconnaître les mesures prudentielles
de tout autre pays, le paragraphe 4 b) de l'article VII ne sera pas d'application.

4. Règlement des différends

Les groupes spéciaux chargés d'examiner les différends concernant des questions
prudentielles et d'autres questions financières auront les compétences nécessaires en rapport
avec le service financier spécifique faisant l'objet du différend. 

5. Définitions

Aux fins de la présente annexe:

a) Un service financier est tout service de caractère financier offert par un
fournisseur de services financiers d'un Membre. Les services financiers comprennent tous
les services d'assurance et services connexes et tous les services bancaires et autres services
financiers (à l'exclusion de l'assurance). Les services financiers comprennent les activités
ci-ae tousles surance92  TD 0. les Tc -0.nce92  TD 0. les Tc -0.nce92  T5  e351mocpa -0.1494  Tw ( servic es Tc -0.ncn6.0016  T 1.71d7nexe:) Tj
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i) de pouvoirs publics, d'une banque centrale ou d'une autorité monétaire
d'un Membre, ou d'une entité détenue ou contrôlée par un Membre,
qui sont principalement engagés dans l'exécution de fonctions
gouvernementales ou d'activités à des fins gouvernementales, à
l'exclusion de toute entité principalement engagée dans la fourniture
de services financiers à des conditions commerciales; ou

ii) d'une entité privée, s'acquittant de fonctions dont s'acquitte
normalement une banque centrale ou une autorité monétaire,
lorsqu'elle exerce ces fonctions.

SECONDE ANNEXE SUR LES SERVICES FINANCIERS

1. Nonobstant l'article II de l'Accord et les paragraphes 1 et 2 de l'Annexe sur les
exemptions des obligations énoncées à l'article II, un Membre pourra, pendant une période
de 60 jours commençant quatre mois après la date d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC,
énumérer dans cette annexe les mesures relatives aux services financiers qui sont
incompatibles avec le paragraphe 1 de l'article II de l'Accord. 

2. Nonobstant l'article XXI de l'Accord, un Membre pourra, pendant une période de
60 jours commençant quatre mois après la date d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC,
améliorer, modifier ou retirer en totalité ou en partie les engagements spécifiques concernant
les services financiers inscrits dans sa Liste.

3. Le Conseil du commerce des services établira toutes procédures nécessaires à
l'application des paragraphes 1 et 2. 



Page 354

ANNEXE SUR LES NEGOCIATIONS SUR LES
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ANNEXE SUR LES TELECOMMUNICATIONS

1. Objectifs

Reconnaissant les spécificités du secteur des services de télécommunication et, en
particulier, le double rôle qu'il joue en tant que secteur d'activité économique distinct et
en tant que moyen de transport fondamental pour d'autres activités économiques, les
Membres ont accepté l'Annexe ci-après dans le but de compléter les dispositions de l'Accord
pour ce qui est des mesures qui affectent l'accès et le recours aux réseaux et services publics
de transport des télécommunications. En conséquence, la présente annexe contient des
notes et des dispositions additionnelles se rapportant à l'Accord.

2. Portée

a) La présente annexe s'appliquera à toutes les mesures d'un Membre qui
affectent l'accès et le recours aux réseaux et services publics de transport des
télécommunications.1

b) La présente annexe ne s'appliquera pas aux mesures affectant la distribution
par câble et la diffusion de programmes radiophoniques ou télévisuels.

c) Aucune disposition de la présente annexe ne sera interprétée:

i) comme obligeant un Membre à autoriser un fournisseur de services
de tout autre Membre à établir, à construire, à acquérir, à louer, à
exploiter ou à fournir des réseaux ou services de transport des
télécommunications autrement que selon les modalités prévues dans
sa Liste; ou

ii) comme obligeant un Membre (ou comme prescrivant à un Membre
d'obliger les fournisseurs de services relevant de sa juridiction) à
établir, à construire, à acquérir, à louer, à exploiter ou à fournir des
réseaux ou services de transport des télécommunications qui ne sont
pas offerts au public en général.

3. Définitions

Aux fins de la présente annexe:

a) Le terme "télécommunications" s'entend de la transmission et de la réception
de signaux par tout moyen électromagnétique.

b) L'expression "service public de transport des télécommunications" s'entend
de tout service de transport des télécommunications qu'un Membre oblige, expressément
ou de fait, à offrir au public en général. De tels services peuvent inclure, entre autres,
les services télégraphiques et téléphoniques, le télex et les services de transmission de
données qui supposent d'une manière générale la transmission en temps réel d'informations

                                                       

     1Ce paragraphe est interprété comme signifiant que chaque Membre fera en sorte que les obligations énoncées
dans la présente annexe soient appliquées, pour ce qui est des fournisseurs de réseaux et services publics de
transport des télécommunications, au moyen de toutes les mesures nécessaires.
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fournies par le client entre deux points ou plus sans qu'il y ait modification quelconque
de bout en bout de la forme ou du contenu des informations en question.
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c) L'expression "réseau public de transport des télécommunications" s'entend
de l'infrastructure publique de télécommunication qui permet les télécommunications entre
deux extrémités terminales définies du réseau ou plus.

d) L'expression "communications internes des sociétés" s'entend des
télécommunications par lesquelles une société communique sur le plan interne ou avec
ses filiales, succursales et, sous réserve des lois et réglementations intérieures d'un Membre,
avec ses sociétés affiliées et par lesquelles lesdites filiales, succursales et sociétés affiliées
communiquent entre elles. A ces fins, les "filiales", "succursales" et, dans les cas où cela
sera applicable, "sociétés affiliées", seront celles qui seront définies par chaque Membre.
L'expression "communications internes des sociétés" utilisée dans la présente annexe ne
s'applique pas aux services commerciaux ou non commerciaux qui sont fournis à des sociétés
qui ne sont pas des filiales, succursales ou sociétés affiliées liées, ou qui sont offerts à des
clients ou à des clients potentiels.

e) Toute référence à un paragraphe ou alinéa de la présente annexe inclut toutes
les subdivisions de celui-ci.

4. Transparence

Dans l'application de l'article III de l'Accord, chaque Membre fera en sorte que les
renseignements pertinents sur les conditions affectant l'accès et le recours aux réseaux
et services publics de transport des télécommunications soient mis à la disposition du public,
y compris en ce qui concerne: les tarifs et autres modalités et conditions du service; les
spécifications des interfaces techniques avec ces réseaux et services; les renseignements
sur les organismes responsables de l'élaboration et de l'adoption de normes affectant cet
accès et ce recours; les conditions à remplir pour le raccordement des équipements terminaux
ou autres; et les prescriptions en matière de notification, d'enregistrement ou d'octroi de
licences, le cas échéant.

5. Accès et recours aux réseaux et services publics de transport des télécommunications

a) Chaque Membre fera en sorte que tout fournisseur de services de tout autre
Membre se voie accorder l'accès aux réseaux et services publics de transport des
télécommunications et l'usage de ces réseaux et services suivant des modalités et à des
conditions raisonnables et non discriminatoires, pour assurer la fourniture d'un service
repris dans sa Liste. Cette obligation sera mise en oeuvre, entre autres, par l'application
des paragraphes b) à f).2

b) Chaque Membre fera en sorte que les fournisseurs de services de tout autre
Membre aient accès à tout réseau ou service public de transport des télécommunications
offert à l'intérieur ou au-delà de la frontière dudit Membre, y compris les circuits loués
privés, et en aient l'usage et, à cette fin, il fera en sorte, sous réserve des paragraphes e)
et f), que ces fournisseurs soient autorisés à:

i) acheter ou louer et raccorder les équipements terminaux ou autres
qui sont reliés au réseau et nécessaires pour que le fournisseur

                                                       

     2L'expression "non discriminatoire" est interprétée comme désignant le traitement NPF et le traitement
national défini dans l'Accord et comme ayant le sens, propre au secteur, de "modalités et conditions non moins
favorables que celles qui sont accordées à tout autre utilisateur de réseaux ou services publics de transport
des télécommunications dans des circonstances similaires".
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fournisse ses services;

ii) interconnecter des circuits loués ou détenus par le secteur privé avec
des réseaux et services publics de transport des télécommunications
ou avec des circuits loués ou détenus par un autre fournisseur de
services; et

iii) utiliser des protocoles d'exploitation choisis par le fournisseur de
services, dans la fourniture de tout service, autres que ceux qui sont
nécessaires pour que les réseaux et services de transport des
télécommunications puissent être mis à la disposition du public en
général.

c) Chaque Membre fera en sorte que les fournisseurs de services de tout autre
Membre puissent recourir aux réseaux et services publics de transport des
télécommunications pour assurer le transport d'informations, y compris les communications
internes des sociétés de ces fournisseurs de services, à l'intérieur des frontières et au-delà,
et pour accéder aux informations contenues dans des bases de données ou autrement stockées
sous forme exploitable par machine sur le territoire de tout Membre. Toute mesure nouvelle
ou modifiée d'un Membre qui affectera notablement cette utilisation sera notifiée et soumise
à consultation conformément aux dispositions pertinentes de l'Accord.

d) Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent, un Membre pourra
prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et la confidentialité des messages,
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services;

iii) des prescriptions, dans les cas où cela sera nécessaire, pour garantir
l'interopérabilité de ces services et encourager la réalisation des
objectifs énoncés au paragraphe 7 a);

iv) l'homologation des équipements terminaux ou autres qui sont reliés
aux réseaux et prescriptions techniques concernant le raccordement
de ces équipements aux réseaux;
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v) des restrictions à l'interconnexion des circuits loués ou détenus par
le secteur privé avec ces réseaux ou services ou avec des circuits loués
ou détenus par un autre fournisseur de services; ou

vi) la notification, l'enregistrement et l'octroi de licences.

g) Nonobstant les paragraphes précédents de la présente section, un pays en
développement Membre pourra, en fonction de son niveau de développement, subordonner
l'accès et le recours aux réseaux et services publics de transport des télécommunications,
à des conditions raisonnables, nécessaires pour renforcer son infrastructure nationale de
télécommunication et sa capacité de fournir des services de télécommunication et pour
accroître sa participation au commerce international de ces services. Ces conditions seront
spécifiées dans la Liste du Membre concerné.

6. Coopération technique

a) Les Membres reconnaissent qu'une infrastructure de télécommunication efficace
et perfectionnée dans les pays, en particulier dans les pays en développement, est essentielle
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nationaux et mondiaux de télécommunication, et en particulier celui de l'Union internationale
des télécommunications. Les Membres prendront des dispositions appropriées, lorsqu'il
y aura lieu, en vue de consultations avec ces organisations sur des questions découlant
de la mise en oeuvre de la présente annexe.

ANNEXE SUR LES NEGOCIATIONS SUR LES
TELECOMMUNICATIONS DE BASE

1. L'article II et l'Annexe sur les exemptions des obligations énoncées à l'article II,
y compris l'obligation d'énumérer dans l'Annexe toutes les mesures incompatibles avec le
traitement de la nation la plus favorisée qu'un Membre maintiendra n'entreront en vigueur
pour les télécommunications de base:

a) qu'à la date de mise en oeuvre devant être déterminée conformément au
paragraphe 5 de la Décision ministérielle sur les négociations sur les
télécommunications de base; ou

b) si les négociations n'aboutissent pas, qu'à la date du rapport final du Groupe
de négociation sur les télécommunications de base prévue dans cette décision.

2. Le paragraphe 1 ne s'appliquera à aucun engagement spécifique concernant les
télécommunications de base qui est inscrit dans la Liste d'un Membre.


